
Après la très faible revalorisation du SMIC, la 
hausse des tarifs du gaz, même limitée à 2 % 
comme l’a annoncé Jean-Marc Ayrault, est 
un coup de canif dans le pouvoir d’achat des 
Français.

De plus, le Conseil d’Administration de G.D.F.-
SUEZ du 2 août a entériné une augmenta-
tion rétroactive de 300 millions d’euros, 
soit 40 euros par foyer. Le représentant 
du gouvernement a donné son accord pour 
cette hausse. Comment interpréter le silence 
et l’inaction du nouveau député de la circons-
cription sur cette ponction qui touche les 
foyers populaires ?

Dans le même temps, G.D.F.-SUEZ annonce 
un bénéfice de 2,3 milliards d’euros au 1er 

semestre 2012, avec une prévision de 4,2 
milliards d’euros d’ici la fin de l’année. 

De nouvelles hausses sont ainsi prévues. Les 
actionnaires vont encaisser un record de divi-
dendes payées par les usagers.

Déjà depuis 2004, à l’ouverture du capital de 
Gaz de France, le prix du gaz a augmenté de 
60 % dont 20 % entre avril 2010 et avril 2011. 
Le groupe GDF-Suez a versé 3,3 milliards 
de dividendes en 2012 à ses actionnaires. 
Actionnaire à 35 %, le gouvernement peut 
s’opposer, au conseil d’administration, aux 
décisions abusives.

Les sénateurs communistes ont fait voter 
en décembre dernier un amendement visant 
à ce qu’une commission pluraliste compo-
sée d’élus, d’usagers, de représentants des 
salariés du secteur et du ministre chargé 
de l’énergie soit créée pour réglementer les 
tarifs. Nous revendiquons un gel des tarifs 
d’ici là et une renationalisation de G.D.F. 
et E.D.F.

Une autre politique est possible pour s’oppo-
ser à la spéculation sur l’énergie, le blé, les 
denrées alimentaires, le logement, qui n’abou-
tit qu’à la crise économique avec son cortège 
de chômage, de misère et de discrimination. 
La mobilisation et l’action des usagers, des 
syndicats et des élus est nécessaire pour 
mener une vraie politique de gauche. C’est 
aussi toute l’action que le Front de Gauche 
propose.

NON A LA HAUSSE
DES TARIFS DU GAZ


